
Déni de droits pour Hassan Ruvakuki, correspondant de RFI au Burundi

RFI, 22 dÃ©cembre 2011Hassan Ruvakuki, journaliste burundais, correspondant de Radio France Internationale de la
rÃ©daction kiswahili, a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© fin novembre 2011 en compagnie d'une vingtaine de militants de l'opposition, tous
inculpÃ©s d'actes de terrorisme pour leur soutien supposÃ© Ã  une nouvelle rÃ©bellion. Ce mercredi 21Â dÃ©cembre 2011, son
avocat est montÃ© au crÃ©neau pour dÃ©noncer la violation des droits de ce journaliste, qui ont Ã©tÃ© Â«Â totalement bafouÃ©sÂ Â»
depuis qu'il a Ã©tÃ© arrÃªtÃ©.Hassan Ruvakuki a dâ€™abord Ã©tÃ© dÃ©tenu en secret dans un camp militaire de la province de
Cankuzo, dans lâ€™est du Burundi. Il est ensuite conduit dans un commissariat de police oÃ¹ il sÃ©journe depuis plus de trois
semaines, au-delÃ  de ce qui est prÃ©vu par la loi, selon son avocat.
Autre violation, le correspondant de RFIÂ  en kiswahili au Burundi nâ€™a pas eu droit Ã  lâ€™assistance de son avocat lorsquâ€™il est
passÃ© devant les juges qui ont confirmÃ© sa dÃ©tention, a dÃ©noncÃ© maÃ®tre OnÃ©sime Kabayabaya, qui nâ€™en reste pas lÃ  :
Â«Â Jusquâ€™Ã  prÃ©sent, nous nâ€™avons pas pu lui parler. Il nous a Ã©tÃ© refusÃ© de voir ce qui est Ã©crit dans le dossier. Autant vous
dire, sans devoir Ã©numÃ©rer plus longuement, que les droits de Hassan Ruvakuki sont entiÃ¨rement bafouÃ©sÂ Â».Selon
toujours cet avocat, le premier vice-prÃ©sident burundais aurait accusÃ© Hassan Ruvakuki, au cours dâ€™une rencontre avec
le corps diplomatique, dâ€™Ãªtre coupable dâ€™actes de terrorisme. Il sâ€™agit dâ€™une violation flagrante de la sÃ©paration des
pouvoirs, sâ€™est insurgÃ© maÃ®tre KabayabayaÂ : Â«Â je dÃ©nonce de la maniÃ¨re la plus virulente son intervention. Il [ThÃ©rence
Sinunguruza, le premier vice-prÃ©sident, NDLR] aurait dÃ» sâ€™abstenir dâ€™une telle dÃ©claration quelles que soient ses
convictions parce quâ€™une affaire judiciaire ne peut pas Ãªtre traitÃ©e Ã  la prÃ©sidence de la RÃ©publiqueÂ Â».Aucun responsable
judiciaire burundais contactÃ© par RFI nâ€™a voulu sâ€™exprimer ce 21 dÃ©cembre 2011. Selon son avocat, Hassan Ruvakuki
risque jusquâ€™Ã  la perpÃ©tuitÃ© sâ€™il est condamnÃ©.Le Premier vice-prÃ©sident de la RÃ©publique, qui a Ã©tÃ© ministre de la Justice
de 1997 Ã  2001, a installÃ© dans ses fonctions la Commission nationale indÃ©pendante des droits de l'homme du Burundi,
chargÃ©e d'aider le gouvernement Ã  promouvoir les droits de l'homme et Ã©tablir la bonne gouvernance, ce 16 dÃ©cembre
2011.
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